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Remerciements

La réforme féministe du droit englobe divers moyens d’influencer les lois et les
politiques. Au sens large, la réforme féministe du droit comprend le litige stratégique
(influencer l’interprétation des lois en participant à des affaires judiciaires), la
participation aux mécanismes des Nations unies ou à d’autres mécanismes
internationaux, ainsi que les tentatives d’influencer les politiques et les réglementations
gouvernementales à différents niveaux. Ce guide porte essentiellement sur la manière
d’influencer l’adoption des lois au cours du processus législatif fédéral. Moyennant
quelques ajustements mineurs, les informations contenues dans ce guide s’appliquent
également au processus législatif provincial ou territorial. Pour plus d’informations sur la
réforme féministe du droit dans différents contextes, consultez le cours en ligne gratuit
de l’ANFD à l’adresse suivante: course.nawl.ca/fr.
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Partie 2 : Les activités de réforme du droit : qui
influencer et de quelle manière ?
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La réforme féministe du droit est un effort global et continu visant à remodeler les systèmes et cadres juridiques
pour lutter contre les inégalités fondées sur le genre et promouvoir l’égalité des genres. La réforme féministe du
droit cherche à remettre en question et à transformer les lois, les politiques et les pratiques qui perpétuent la
discrimination et les désavantages à l’encontre des femmes et des personnes de diverses identités de genre, y
compris les désavantages les plus ressentis par les personnes victimes de discriminations multiples (telles que les
femmes et les personnes de diverses identités de genre noires, racisées, autochtones et handicapées).

S’engager en faveur d’une réforme féministe du droit, c’est reconnaître que de nombreux systèmes juridiques ont
historiquement favorisé les droits et les perspectives des hommes, laissant les femmes et les personnes non
binaires dans une situation désavantageuse dans des domaines tels que le droit de la famille, l’emploi, la
prévention de la violence et les droits reproductifs.

La réforme féministe du droit vise à atteindre plusieurs objectifs clés. L’un d’eux est d’accroître la participation des
femmes au processus législatif. On cherche alors à conduire à l’élaboration de meilleures lois en veillant à ce que
les différents points de vue soient entendus, à ce que les décideur·ses soient informé·es par des expert·es et des
personnes ayant une expérience vécue des questions touchant les femmes et les personnes de la diversité de
genre et à ce que les organisations féministes disposent des outils nécessaires pour s’engager dans différents
types de processus de consultation.

Partie 1
Comprendre le paysage

1.1 La réforme féministe du droit : Qu’est-ce que c’est et à
qui cela s’adresse-t-il ?
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Plus généralement, la réforme féministe du droit cherche à éliminer les obstacles juridiques qui empêchent les
femmes de participer pleinement à divers aspects de la société. Cela implique de s’attaquer aux lois
discriminatoires qui limitent l’accès des femmes à l’éducation, à l’emploi et à la représentation politique. Par
exemple, les efforts de réforme peuvent porter sur l’équité salariale, la lutte contre le harcèlement au travail ou la
mise en place de politiques adéquates en matière de congé parental. Les réformes visent également à rendre le
système judiciaire plus équitable et plus accessible aux femmes, notamment en leur offrant un meilleur accès à
l’aide juridique.

Un autre objectif important de la réforme féministe du droit est la lutte contre les violences faites aux femmes et
la violence fondée sur le genre. Les lois canadiennes ont souvent échoué à protéger adéquatement les
survivantes de violence conjugale et sexuelle. Les militant·es s’efforcent de renforcer les lois et les politiques visant
à responsabiliser les agresseurs tout en offrant aux survivant·es un soutien et des ressources. Il peut s’agir
d’améliorer les interventions de la police, de renforcer les ordonnances de protection ou de créer des tribunaux
spécialisés dans les affaires de violence fondée sur le genre.

La réforme féministe du droit s’attaque également aux questions liées au droit de la famille et aux droits
reproductifs. Historiquement, ces domaines du droit ont renforcé les inégalités et les rôles traditionnels des
hommes et des femmes. Les efforts de réforme visent à créer des structures justes et équitables pour le divorce,
la garde des enfants et la répartition des biens. En outre, les activistes cherchent à garantir l’autonomie
reproductive en militant pour l’accès à des moyens de contraception abordables, à des services d’avortement et
une à éducation sexuelle complète.
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Dans le domaine de la justice pénale, la réforme féministe du droit préconise des réformes dans des domaines
tels que le traitement des femmes criminalisées, la reconnaissance de l’autodéfense des femmes victimes de
violence et la prévention de la violence et du harcèlement dans les prisons. Ces efforts reconnaissent les défis
uniques auxquels sont confrontées les femmes et les personnes non binaires dans le système de justice pénale.
Certaines réformes féministes du droit visent à réformer le système de justice pénale, tandis que d’autres
cherchent à l’éliminer, en favorisant d’autres formes de justice. Les communautés noires et autochtones, en
particulier, se sont efforcées d’élaborer des réponses communautaires à la violence fondée sur le genre en dehors
du système juridique colonial.

Les militant·es pour la réforme féministe du droit utilisent diverses stratégies pour influencer le droit. Ces
stratégies consistent notamment à préconiser l’adoption de nouvelles lois ou la modification des lois en vigueur, à
contester les pratiques discriminatoires par des actions en justice, à effectuer des recherches pour mettre en
évidence les disparités entre les sexes et à mener des campagnes de sensibilisation du public. Les collaborations
avec d’autres mouvements de justice sociale, notamment les organisations qui militent pour la justice raciale,
l’égalité économique, les droits des personnes handicapées ou la réconciliation avec les communautés des
Premières nations, des Métis et des Inuits, sont également fréquentes, car l’intersectionnalité reconnaît la nature
interdépendante des diverses formes de discrimination.

Si les juristes et les étudiant·es en droit peuvent certainement jouer un rôle crucial dans la réforme féministe du
droit, cette activité ne se limite pas aux professionnel·les du droit. Les initiatives de réforme du droit font l’objet de
consultations publiques. Les non-juristes peuvent y participer en apportant des commentaires, des suggestions
et des points de vue que les décideur·ses politiques n’auraient autrement peut-être pas pris en compte.
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En effet, comme les lois affectent tous les aspects de
la société, le processus législatif gagne à recevoir des
contributions de personnes issues de divers milieux
et ayant des perspectives uniques façonnées par
leurs expériences. Les parties prenantes directes, les
organisations de la société civile et même les
individu·es possèdent une expertise spécifique
qu’iels doivent partager avec les législateur·ices pour
veiller à ce que les nouvelles lois répondent à leurs
besoins et à leurs préoccupations. Par exemple,
l’expertise ou l’expérience vécue dans le domaine
des soins de santé, de la technologie, de la
protection de l’environnement ou de la violence
fondée sur genre est souvent inestimable. 

En outre, les efforts de réforme du droit nécessitent souvent un large soutien du public pour prendre de l’ampleur
et réussir. Les non-juristes peuvent jouer un rôle essentiel dans la sensibilisation, la mobilisation des
communautés et la pression publique en faveur du changement. Par ailleurs, si le droit peut être un outil de
changement social, il ne fonctionne pas de manière isolée. Les non-juristes peuvent contribuer à mieux faire
connaître les nouvelles lois dans leurs communautés afin qu’elles puissent être utilisées au maximum de leur
potentiel. Enfin, la réforme du droit est, à la base, un processus démocratique. La participation d’un large éventail
d’individu·es garantit que les lois qui régissent la société sont façonnées par les personnes qu’elles affectent.



Première chambre

Première lecture : Le processus commence lorsqu’un·e député·e ou un·e sénateur·ice présente un projet
de loi.

Deuxième lecture : Lors de la deuxième lecture, les principes généraux du projet de loi sont débattus. Les
député·es discutent de l’idée générale qui sous-tend le projet de loi plutôt que de ses détails spécifiques. Un
vote a lieu à la fin du débat. Si le projet de loi est adopté en deuxième lecture, il passe à l’étape suivante en
étant renvoyé à un comité pour un examen plus approfondi.

Examen en comité : Le projet de loi est étudié par un comité composé d’un nombre limité de député·es ou de
sénateur·ices qui représentent généralement de manière proportionnelle les partis ou les groupes
parlementaires reconnus de la Chambre. Les comités organisent généralement des audiences et invitent des
témoins, qui peuvent être des expert·es individuel·les ou des organisations, à faire part de leurs commentaires
sur le projet de loi. Les membres du public peuvent également présenter des mémoires au comité. Le comité
passe ensuite à l’étude article par article du projet de loi. Au cours de ce processus, le comité examine chaque
partie du projet de loi de manière plus détaillée qu’aux autres stades et vote sur le maintien de chaque article
dans le projet de loi ainsi que sur les amendements proposés par ses membres. Cette étape est celle qui se
prête le mieux aux interventions des militant·es pour la réforme féministe du droit. 
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Au Canada, de nouvelles lois sont créées ou d’anciennes lois sont supprimées (« révoquées ») ou modifiées
(« amendées ») par le biais de projets de loi. Pour devenir des lois, les projets de loi doivent être adoptés à la fois
par la Chambre des communes (également appelée Chambre basse, composée de représentant·es élu·es) et par
le Sénat (également appelé Chambre haute, composée de personnes nommées jusqu’à leur 75e anniversaire).
Les projets de loi adoptés par les deux chambres reçoivent la sanction royale du gouverneur ou de la gouverneure
général·e – une formalité – avant de devenir officiellement des lois.

Les projets de loi de la Chambre des communes passent d’abord par la Chambre des communes et sont ensuite
envoyés au Sénat, tandis que les projets de loi du Sénat commencent à la Chambre haute avant d’être adoptés
par la Chambre des communes. Le projet de loi doit faire l’objet de trois lectures dans la chambre d’origine, puis
de trois lectures dans l’autre chambre.

1.2 Comment les lois sont-elles adoptées au Canada ?

À la fin du processus, le comité vote sur le projet de loi dans son ensemble, tel qu’amendé. En de rares
occasions, un comité recommande l’abandon du projet de loi ou décide de ne pas poursuivre l’étude d’un
projet de loi ; cependant, le pouvoir de décider si le projet de loi doit être étudié davantage ou abandonné
appartient à la Chambre des communes dans son ensemble.

Il est également important de savoir que les amendements apportés au projet de loi par le comité doivent
respecter certaines contraintes. Les amendements doivent notamment être conformes à la portée et au
principe du projet de loi, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent pas aller radicalement au-delà de ce que le projet de loi
tente d’accomplir. Les amendements ne peuvent pas non plus imposer des coûts au Trésor public. La
présidence du comité décide si les amendements sont recevables ou non.



Étape du rapport : À ce stade, tou·tes les membres de la Chambre ont la possibilité de proposer d’autres
amendements au projet de loi, qui sont alors débattus et votés. Les amendements sont moins fréquents à
cette étape que lors de l’étude article par article par le comité. Aucun débat n’a lieu à ce stade si aucun
amendement n’est proposé.

Troisième lecture : La Chambre peut alors débattre du projet de loi dans son ensemble, tel qu’il a été amendé,
et voter sur son adoption.

Deuxième chambre

Un projet de loi adopté en troisième lecture passe dans l’autre chambre. Le projet de loi suit alors le même
processus jusqu’à ce qu’il soit adopté en troisième lecture. Si le projet de loi est adopté sans amendements, il est
prêt à recevoir la sanction royale (approbation par le ou la gouverneur·e général·e ou un·e autre représentant
désigné·e de la Couronne).

Il est rare qu’un projet de loi émanant du gouvernement soit rejeté par le Sénat, mais
le rejet du projet de loi C-43 en 1991 constitue un exemple pertinent du rôle que le
Sénat peut jouer dans la réforme féministe du droit. Après la décision de la Cour
suprême de 1988 dans l’affaire R. c. Morgentaler, qui déclarait inconstitutionnelles les
dispositions criminalisant l’avortement, les progressistes-conservateurs au pouvoir ont
présenté le projet de loi C-43, qui érigeait en infraction pénale le fait de provoquer un
avortement, à moins qu’il ne soit pratiqué par un·e médecin estimant que la vie ou la
santé de la femme était menacée. Le projet de loi a été adopté par la Chambre des
communes, mais il a été rejeté par le Sénat par une égalité des voix.

Outre les amendements au projet de loi, le comité peut formuler des observations dans son rapport, par
exemple en invitant le gouvernement à prendre des mesures et en soulignant certaines des préoccupations
partagées par les témoins.

Une liste des comités de la Chambre des communes et du Sénat est disponible sur les sites Web respectifs de
ces institutions.
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https://www.noscommunes.ca/committees/fr/Home
https://sencanada.ca/fr/comites/44-1


Lorsque la deuxième chambre amende un projet de loi

La procédure est un peu différente si la deuxième chambre amende un projet de loi, car un projet de loi ne peut
devenir une loi que s’il a été approuvé sous la même forme par les deux chambres.

Lorsque le Sénat amende un projet de loi de la Chambre des communes, il le renvoie à la Chambre des
communes par le biais d’un « message », qui constitue le moyen de communication officiel entre les deux
chambres pour ce qui concerne les projets de loi. Le message contient les amendements adoptés par le Sénat. La
Chambre des communes peut répondre de trois manières :

 La Chambre des communes approuve les amendements : le projet de loi peut recevoir la sanction royale.1.
La Chambre des communes n’est pas d’accord avec les amendements : le Sénat peut insister ou non sur les
amendements. Si le Sénat n’insiste pas, le projet de loi peut recevoir la sanction royale. Si le Sénat insiste, le
projet de loi ne peut pas recevoir la sanction royale.

2.

La Chambre des communes modifie à nouveau les amendements du Sénat : le Sénat doit alors répondre en
acceptant les amendements, en les désapprouvant ou en les amendant à nouveau.

3.

Les sénateur·ices hésitent parfois à amender un projet de loi déjà adopté par la
Chambre des communes, car cela retarderait son adoption. Il est important pour les
militant·es pour la réforme féministe du droit de concentrer leurs efforts sur la
première chambre, surtout lorsque la question est perçue comme urgente. 
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La Chambre des communes peut combiner ces réponses en acceptant certains amendements mais pas tous.

Une procédure similaire s’applique lorsque c’est la Chambre des communes qui amende un projet de loi 
du Sénat.

Des messages sont envoyés entre les chambres pour indiquer quels amendements sont acceptés, rejetés ou
modifiés, jusqu’à ce qu’un accord soit trouvé. Le processus législatif étant déjà long, il est rare que les chambres
insistent sur plusieurs séries de messages. Il existe même une procédure permettant aux chambres de résoudre
les différends par le biais d’une « conférence libre », mais la dernière s’est tenue en 1947.

En cas de désaccord, l’une des chambres doit céder à l’autre ; il est probable que cette chambre sera le Sénat, qui
décidera de ne pas insister sur ses amendements et reconnaîtra la plus grande légitimité des représentant·es
élu·es de la Chambre des communes.
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À quel moment les projets de loi entrent-ils en vigueur ?

Un projet de loi qui reçoit la sanction royale entre en vigueur le jour
même, à la date précisée dans le projet ou à une autre date fixée par
un décret du ou de la gouverneur·e en conseil, si c’est ce que prévoit
le projet. 
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Règlements

Un projet de loi peut prévoir l’élaboration de règlements après son adoption. Les règlements associés à un projet
de loi peuvent parfois être aussi importants que le projet de loi lui-même, puisqu’ils rendent opérationnelle la
législation adoptée. Les consultations relatives aux règlements sont parfois obligatoires et permettent de garantir
que l’interprétation de la législation s’aligne sur les objectifs des militant·es pour la réforme du droit. Les
règlements doivent être publiés dans la Gazette du Canada, de même que les informations relatives aux périodes
de consultation obligatoires lorsque les règlements sont en cours de rédaction.

Les raisons pour lesquelles les projets de loi ne sont pas adoptés

Les projets de loi peuvent ne pas devenir des lois parce qu’ils sont rejetés par un vote lors d’une lecture. En outre,
un projet de loi peut également « expirer au Feuilleton » parce que la session ou le Parlement s’est terminé avant
son adoption. L’ordre dans lequel les projets de loi sont soumis au débat dépend du programme du
gouvernement et de la coopération des partis d’opposition et des sénateur·ices. Par conséquent, les efforts de
réforme féministe du droit visent parfois à faire progresser plus rapidement un projet de loi, en faisant pression
sur les député·es ou les sénateur·ices pour qu’iels n’amendent pas un projet de loi ou en faisant pression sur le
gouvernement ou les partis d’opposition pour qu’ils en accélèrent l’étude.

La date d’entrée en vigueur du projet de loi est généralement indiquée à la fin du texte (avant les
annexes). Certains articles peuvent entrer en vigueur à des dates différentes, comme dans cet
exemple tiré du projet de loi C-21, Loi modifiant certaines lois et d’autres textes en conséquence
(armes à feu) : 
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Une liste de tous les projets de loi en cours et de leur état d’avancement est disponible sur le site Web du
Parlement du Canada. La Bibliothèque du Parlement fournit des résumés qui peuvent être utiles pour mieux
comprendre le contenu d’un projet de loi. 

Les projets de loi qui émanent de la Chambre des communes sont appelés projets de loi de la Chambre des
communes et commencent par C-, comme le projet de loi C-21. Les projets de loi émanant du Sénat sont appelés
projets de loi du Sénat et commencent par S-, par exemple le projet de loi S-12.

Les projets de loi sont numérotés dans l’ordre chronologique de leur dépôt. Les projets de loi émanant du
gouvernement (ou « projets de loi d’initiative gouvernementale ») sont numérotés de 2 à 200, qu’ils soient
déposés à la Chambre des communes ou au Sénat (ce qui est moins courant). Par exemple, le projet de loi S-12 est
un projet de loi émanant du gouvernement présenté au Sénat.

Lorsqu’un projet de loi est présenté par un particulier (un « projet de loi d’intérêt public » au Sénat ou un « projet
de loi émanant d’un·e député·e » ou « projet de loi d’initiative parlementaire » à la Chambre des communes), il
reçoit un numéro compris entre 201 et 1000. Les membres des partis d’opposition présentent souvent ces projets
de loi, dont certains finissent par être adoptés. Cependant, ces projets de loi peuvent également être déposés en
sachant qu’ils ne seront pas adoptés afin d’attirer l’attention des médias et de faire pression sur le gouvernement
pour qu’il agisse ou prenne position sur une question.

Enfin, certains projets de loi ne portent pas sur des questions d’intérêt public, mais plutôt sur des questions qui
concernent un·e individu·e ou un petit groupe de personnes. Ces propositions de loi, rares et peu susceptibles
d’intéresser les militant·es pour la réforme féministe du droit, reçoivent les numéros 10001 et plus.

1.3 Les différents types de projets de loi

Source : Sénat du Canada
https://sencanada.ca/fr/sencaplus/comment-pourquoi/quel-est-votre-numero-comment-le-parlement-numerote-ses-projets-de-loi/ 

En général, les projets de loi
émanant du gouvernement sont
les plus susceptibles d’être
adoptés, car le gouvernement est
le parti qui dispose du plus grand
nombre de sièges (et donc de
voix) à la Chambre des
communes. Toutefois, les projets
de loi émanant du gouvernement
peuvent être rejetés par d’autres
partis dans un gouvernement
minoritaire, c’est-à-dire un
gouvernement où le parti au
pouvoir ne dispose pas de la
majorité des sièges. 

C’est pourquoi les militant·es 
pour la réforme féministe du droit
pourraient vouloir accorder une attention particulière à ce type de projet de loi. Étant donné que les affaires
émanant du gouvernement bénéficient de plus de temps lors des sessions, elles sont également susceptibles de
progresser plus rapidement.

https://www.parl.ca/legisinfo/fr/projets-de-loi?advancedview=true&sortby=latestactivity-desc
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/LegislativeSummaries?
https://sencanada.ca/fr/sencaplus/comment-pourquoi/quel-est-votre-numero-comment-le-parlement-numerote-ses-projets-de-loi/
https://sencanada.ca/fr/sencaplus/comment-pourquoi/quel-est-votre-numero-comment-le-parlement-numerote-ses-projets-de-loi/
https://sencanada.ca/fr/sencaplus/comment-pourquoi/quel-est-votre-numero-comment-le-parlement-numerote-ses-projets-de-loi/
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La Chambre des communes ne siège que certains jours ; son calendrier des séances est disponible sur le site Web
du Parlement du Canada. Le Sénat a également son calendrier des séances. Les comités ont souvent des horaires
de réunion spécifiques, bien que ces horaires puissent être modifiés. Demandez au ou à la greffièr·e du comité qui
vous intéresse des renseignements sur les prochaines réunions du comité.

Au cours d’une législature (approximativement la période de gouvernement entre deux élections) ou d’une
session (une législature peut être divisée en plusieurs sessions, mais il peut aussi y avoir une seule session au
cours d’une législature), le temps consacré aux affaires gouvernementales est limité. À la fin d’une session (par
« prorogation »), tous les projets de loi émanant du gouvernement qui n’ont pas reçu la sanction royale cessent
d’exister (à moins qu’ils ne soient réintroduits ou rétablis ultérieurement). À la fin d’une législature (par
« dissolution »), tous les projets de loi, qu’ils émanent du gouvernement ou d’un·e député·e, sont abandonnés.
Par conséquent, il arrive que les efforts de réforme du droit n’aboutissent pas non pas parce qu’un projet de loi a
été rejeté, mais parce qu’il est mort avant d’avoir été adopté. C’est pourquoi il est important de connaître le
calendrier d’adoption d’un projet de loi. Les député·es et les sénateur·ices peuvent partager ce type
d’informations avec vous.

L’adoption d’un projet de loi prend beaucoup de temps, bien que l’examen de certains projets de loi puisse être
accéléré si le gouvernement et le Sénat font preuve de suffisamment de volonté et manifestent un sentiment
d’urgence. Par exemple, le projet de loi C-28, Loi modifiant le Code criminel (intoxication volontaire extrême) a été
adopté le 23 juin 2022, alors qu’il n’avait été déposé que le 17 juin. Il s’agit là d’un cas exceptionnel de projet de loi
accéléré, car il n’a fait l’objet d’aucune étude de fond en comité avant son adoption. Il est plus courant que
l’adoption d’un projet de loi prenne plusieurs mois. À l’autre extrême, le projet de loi C-21, Loi modifiant certaines
lois et d’autres textes en conséquence (armes à feu) a été présenté le 30 mai 2022 et n’a été adopté qu’en
décembre 2023. Les deux extrêmes posent des difficultés différentes aux militant·es qui tentent d’influencer le
processus législatif.

À chaque législature, un certain nombre de projets de loi ne franchissent jamais l’ensemble du processus
législatif. C’est notamment le cas des projets de loi d’initiative parlementaire (à la Chambre des communes) ou
des projets de loi d’intérêt public (au Sénat). Cela s’explique par le fait que le parti au pouvoir dispose de plus de
temps et contrôle davantage les procédures parlementaires. Il est donc important pour les militant·es pour la
réforme féministe du droit d’allouer leurs ressources aux projets de loi qui ont le plus de chances d’être adoptés.

La majeure partie du temps de séance de la Chambre des communes est consacrée aux ordres émanant du
gouvernement, ce qui comprend l’examen des projets de loi émanant du gouvernement (aussi bien ceux de la
Chambre des communes que ceux du Sénat). C’est le gouvernement qui décide des points à soumettre au
débat ; par conséquent, les questions qui sont prioritaires pour le gouvernement sont traitées plus rapidement.
Certains jours de séance sont consacrés aux partis d’opposition, qui contrôlent alors l’ordre du jour. En outre, une
heure par jour de séance est consacrée aux affaires émanant des député·es. Pendant cette heure, un seul projet
de loi ou une seule motion émanant d’un·e membre de la Chambre des communes qui n’est pas ministre ou
secrétaire parlementaire sera examiné.

1.4 À quel moment les projets de loi sont-ils examinés 
et adoptés ?

https://www.noscommunes.ca/fr/calendrier-des-seances
https://www.noscommunes.ca/fr/calendrier-des-seances
https://sencanada.ca/fr/calendrier/
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Un jour de séance typique est structuré comme suit :

Le site Web du Parlement du Canada indique l’ordre des travaux prévus pour le prochain jour de séance.

Le choix des mesures d’initiative parlementaire qui seront examinées pendant le temps qui leur est alloué est
déterminé par un tirage au sort qui a lieu au début de chaque nouvelle législature, après une élection générale,
afin de déterminer « l’ordre de priorité ». Trente député·es sont choisis et peuvent présenter un projet de loi ou
une motion pour examen. Il est peu probable que la Chambre des communes examine tous ces points. Par
conséquent, un projet de loi identifié comme « ne faisant pas partie de l’ordre de priorité » n’arrivera
probablement jamais en deuxième lecture. Si vous souhaitez défendre un projet de loi d’initiative parlementaire,
assurez-vous de vérifier s’il fait partie ou non de l’ordre de priorité en consultant la page Web du projet de loi.

Vous pouvez souvent ignorer un projet de loi d’initiative parlementaire qui « ne fait
pas partie de l’ordre de priorité ». Il ne sera probablement pas étudié avant la fin de la
législature. Toutefois, si le projet de loi est particulièrement important pour vous,
vérifiez de temps en temps son statut au cas où il serait ajouté à l’ordre de priorité. 

https://www.noscommunes.ca/fr/travaux-parlementaires


Au Sénat également, les affaires émanant du gouvernement ont la priorité et bénéficient de plus de temps. Les
autres affaires, y compris les projets de loi d’intérêt public du Sénat, sont appelées dans un ordre déterminé par
plusieurs critères, notamment le temps écoulé depuis le dernier débat sur un point. Le Feuilleton et le Feuilleton
des préavis, publiés sur le site Web du Sénat, peuvent être consultés pour savoir quels projets de loi seront
discutés le jour de séance suivant. Les militant·es pour la réforme féministe du droit qui s’intéressent à un projet
de loi particulier peuvent contacter le parrain ou la marraine du projet de loi au Sénat (son nom peut être trouvé
sur la page Web du projet de loi, soit sous l’indication « Parrain » s’il s’agit d’un projet de loi du Sénat, soit en
vérifiant qui a prononcé le discours du parrain lors de la deuxième lecture au Sénat dans l’onglet « Détails »).
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https://sencanada.ca/fr/dans-la-chambre/feuilleton-et-feuilleton-des-preavis/
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L’adoption d’une nouvelle législation est un processus qui implique plusieurs titulaires de charge publique. Les
plus visibles sont les politicien·nes élu·es, qui sont ultimement responsables de l’adoption des projets de loi. Mais
les député·es, en particulier les ministres, bénéficient du soutien de la bureaucratie de la fonction publique et du
personnel politique du gouvernement. Ces fonctionnaires peuvent faciliter ou entraver l’adoption de la
législation. Il est donc important pour les militant·es pour la réforme féministe du droit de comprendre le
paysage politique et d’identifier, dans la mesure du possible, les acteur·ices influent·es. Parmi ces acteur·ices, on
compte les ministres et autres membres du Parlement ainsi que les sénateur·ices, mais aussi les membres du
personnel politique tels que les directeur·ices des politiques et les adjoint·es exécutif·ves des ministres, ainsi
que les fonctionnaires tels que les directeur·ices, les sous-ministres et, occasionnellement, les expert·es au sein
des ministères.

Chaque projet de loi est parrainé par un membre de chaque chambre. Le parrain ou la marraine est la personne
qui présente le projet de loi et le défend. Le projet de loi a également un·e critique du parti d’opposition (à la
Chambre) ou d’une autre affiliation (au Sénat) dont les discours peuvent appeler leurs collègues à ne pas adopter
le projet de loi. Il s’agit d’acteur·ices important·es, et le fait de les rencontrer ou de lire leurs discours peut fournir
aux militant·es pour la réforme féministe du droit des informations pertinentes en révélant les principaux points
de désaccord avec le projet de loi et le degré de controverse qu’il suscite (certains projets de loi seront appuyés
par tous les partis ou toutes les affiliations).

Partie 2
Les activités de réforme         
du droit : qui influencer           
et de quelle manière ?

2.1 Les acteur·ices

Les activités entreprises pour façonner la législation et les politiques peuvent être divisées en trois types
d’activités : les campagnes de sensibilisation, la participation aux consultations et le lobbying. Ces activités visent
toutes à persuader les politicien·nes et autres titulaires d’une charge publique, mais elles s’appuient sur des outils
différents et sont soumises à des exigences différentes.
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Les projets de loi du gouvernement sont parrainés par les ministres. Cependant, les ministres n’ont pas toujours le
temps et la disponibilité nécessaires pour rencontrer les militant·es pour la réforme féministe du droit ou pour
travailler sur les détails d’un projet de loi. Par conséquent, il peut être plus efficace de rencontrer leur secrétaire
parlementaire – un·e député·e qui les assiste sur le dossier – et/ou leur personnel, tel que leur directeur·ice des
politiques. Pour ce qui est des député·es qui ne sont pas ministres, vous devriez essayer de les rencontrer
directement, plutôt que de vous adresser uniquement à leur personnel, mais les réunions avec les membres du
personnel peuvent également être efficaces, notamment pour assurer le suivi des amendements proposés ou
travailler sur les détails de ces amendements. Les sénateur·ices qui parrainent les projets de loi, qui les critiquent
ou qui sont membres du comité qui en fait l’étude devraient également être disponibles pour vous rencontrer.

Les député·es et les sénateur·ices bénéficient de l’assistance du Bureau du légiste et conseiller parlementaire de
leur chambre, dont les légistes veillent à ce que les normes techniques de rédaction soient respectées et à ce que
les projets de loi et les amendements soient bilingues. Les légistes donnent des conseils sur la signification d’un
amendement ou d’une disposition législative et sur la manière de les modifier. Les député·es et les sénateur·ices
n’étant pas nécessairement des juristes, il est probable qu’iels s’en remettent aux conseils des légistes. Cela peut
être rassurant si vous n’êtes pas juriste ou si vous craignez de proposer un texte législatif qui pourrait présenter
des lacunes techniques : tout ce qui finit dans un projet de loi a été examiné de manière approfondie.
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Les campagnes de sensibilisation englobent les activités qui visent à soulever des questions importantes pour les
Canadien·nes. Ces activités sont essentielles pour qu’une question spécifique reçoive l’attention du
gouvernement et elles s’inscrivent dans une approche proactive de la réforme du droit. L’objectif est de définir les
priorités et de faire en sorte que le gouvernement réagisse aux besoins que vous avez identifiés comme
prioritaires. Il s’agit d’une tâche difficile, car vous êtes en concurrence avec de nombreuses autres priorités et
divers groupes d’intérêt. Les gouvernements n’ayant pas le temps de résoudre tous les problèmes existants, il est
crucial de démontrer un large soutien et de créer un sentiment d’urgence et de priorité autour de votre question.

2.2 Les campagnes de sensibilisation

Le Parlement présente parfois un projet de loi en réponse à une décision de justice.
Par exemple, une décision déclarant qu’une loi existante est inconstitutionnelle peut
inciter le Parlement à adopter une nouvelle loi qui soit constitutionnelle. Par
conséquent, le litige stratégique, qui consiste à saisir les tribunaux pour tenter de faire
déclarer une loi ou une partie d’une loi inconstitutionnelle, peut s’avérer une stratégie
utile de réforme du droit. Cependant, le litige stratégique présente également des
difficultés. Il tend notamment à prendre de nombreuses années et à être très coûteux.

Il est essentiel d’impliquer le public et les médias. Vous devez sensibiliser le public et les médias à la question, en
utilisant divers canaux de communication pour expliquer le problème et mobiliser les groupes concernés. Les
campagnes de mobilisation du public peuvent inclure la création d’une pétition parlementaire parrainée par un·e
député·e, une pétition en ligne ou une campagne d’envoi de courriels par les membres du public. Une telle
mobilisation est efficace si vous obtenez un niveau élevé d’engagement de la part du public. Pour ce faire, vous
devrez faire appel à votre réseau et, dans l’idéal, travailler en coalition avec différents groupes afin d’élargir votre
portée. La rédaction d’articles d’opinion peut également donner plus de visibilité à votre question et sensibiliser le
public. Vous trouverez plus d’informations sur l’utilisation de ces outils dans la troisième partie de ce manuel.

Vous pouvez cibler votre campagne de sensibilisation sur le parti au pouvoir ou tenter d’obtenir le soutien de tous
les partis en présentant votre question comme tellement importante qu’elle transcende la politique partisane. La
même question peut généralement être présentée de différentes manières afin d’aligner la solution que vous
proposez sur les valeurs de votre interlocuteur·ice. Par exemple, vous pouvez parler aux personnes libérales d’un
revenu minimum garanti en mettant l’accent sur la cohérence avec les valeurs de protection des personnes
vulnérables, et parler aux personnes conservatrices de la même question en évoquant l’excès de bureaucratie de
l’État et la nécessité de simplifier l’aide publique. Les questions relatives aux violences faites aux femmes peuvent
souvent intéresser tous les partis si elles sont formulées de manière appropriée, notamment en soulignant
l’engagement ou le leadership antérieur du parti sur cette question. Vous pouvez également essayer de faire de
votre question un enjeu électoral et amener les partis à s’engager publiquement à résoudre un problème s’ils
sont élus.
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Il est important de savoir que pour persuader les politicien·nes de présenter et d’adopter un projet de loi, il faut
exercer une pression soutenue sur une longue période ; une campagne ponctuelle peut s’avérer insuffisante.
Assurez-vous que votre groupe est suffisamment solide et dispose des ressources nécessaires pour se lancer dans
ce genre de marathon. Il vous faudra peut-être des années pour établir un consensus. Par exemple, les personnes
qui militent en faveur d’une loi criminalisant le contrôle coercitif ont organisé des conférences, parlé aux médias,
obtenu qu’un parti d’opposition dépose des projets de loi, rencontré un grand nombre de député·es et de
sénateur·ices afin qu’iels se rallient à leur cause, etc. Même si les politicien·nes s’accordent sur la nécessité d’agir, il
peut s’écouler des mois, voire des années, avant qu’un projet de loi n’entre en vigueur.

Tout en menant votre campagne de sensibilisation,
restez à l’affût des occasions inhabituelles d’intégrer
votre question dans les processus existants. Par
exemple, la campagne visant à modifier la loi
concernant les interdictions de publication s’est
accélérée lorsque sa dirigeante a pu témoigner
devant un comité de la Chambre des communes
qui effectuait une étude sur les droits des victimes.
Les changements législatifs préconisés ont ensuite
été ajoutés à un projet de loi urgent sur une autre
question de droit pénal qui devait être adopté
rapidement pour répondre à une décision de la
Cour suprême dans un délai donné. Autre exemple,
les activistes québécois·es qui travaillent au 
renforcement des droits des victimes de violences sexuelles dans les établissements d’enseignement supérieur
ont réussi à faire ajouter une modification importante à un projet de loi apparemment sans rapport avec le sujet,
qui traitait de la confidentialité des informations personnelles. Le fait de travailler avec des juristes et suivre de
près les activités du Parlement peut également vous aider à obtenir des résultats plus rapidement.

N’oubliez pas qu’une réforme législative proactive exige une approche à multiples facettes qui implique
collaboration, communication et persévérance. Il est important d’adapter vos stratégies en fonction du contexte
politique et social et de rester flexible dans votre approche.



MANUEL DE RÉFORME FÉMINISTE DU DROIT     |    ANFD20

Avant d’adopter des changements politiques et législatifs importants, les gouvernements consultent souvent les
parties prenantes concernées. La participation à ces consultations publiques peut aider les militant·es pour la
réforme féministe du droit à façonner le débat autour d’une question spécifique, ainsi que l’approche du
gouvernement pour y répondre.

À tout moment, le gouvernement fédéral peut avoir des centaines de processus de consultation en cours. Une
liste des consultations en cours est disponible sur le site Web du gouvernement. Il est possible de filtrer la liste
afin de trouver les consultations susceptibles d’intéresser les militant·es pour la réforme féministe du droit. En
outre, un ministère peut annoncer sur son site Web qu’il organise des consultations sur un sujet spécifique. Ce
ministère peut vous contacter pour vous demander de participer à la consultation, par exemple en soumettant
un mémoire ou en prenant part à une réunion en ligne avec d’autres organisations de votre secteur. Si vous voyez
que des consultations sont en cours, contactez la personne désignée dans l’annonce ou le cabinet du ou de la
ministre concerné·e et demandez à être invité·e.

Le gouvernement peut également mener des consultations informelles. Dans ce cas, vous pouvez simplement
recevoir un courriel ou un appel téléphonique vous demandant de participer à une réunion pour exprimer votre
opinion sur un sujet spécifique. Essayez d’obtenir un maximum de renseignements sur le sujet de la réunion
avant d’y participer, afin de vous y préparer, et demandez à obtenir, si nécessaire, des informations
complémentaires après la conversation.

2.3 La participation à des consultations publiques

La participation à des consultations avant le dépôt d’un projet de loi

Faire amender un projet de loi pendant l’étude article par article du comité est probablement le moyen le plus
efficace d’influencer le processus législatif. Lorsque les militant·es pour la réforme féministe du droit interviennent
à ce stade, iels ne sont pas en mesure de contrôler l’agenda législatif, car les changements qu’iels proposent
doivent s’inscrire dans le cadre des projets de loi que le Parlement est déjà en train d’examiner. Néanmoins, la
modification d’un projet de loi existant peut être une stratégie efficace pour limiter les dégâts, lorsque le projet de
loi est préjudiciable mais ne peut être bloqué. Ce processus peut également permettre aux militant·es pour la
réforme féministe du droit d’obtenir des petites victoires faciles, en proposant des modifications non
controversées qui rendent la loi plus sensible aux besoins des femmes.

Il est relativement facile de faire entendre sa voix au stade de l’étude en comité, car il existe un processus formel
de consultation et d’amendement. Parfois, le parti qui a présenté le projet de loi est disposé à l’amender pour
l’améliorer et obtenir le soutien des groupes féministes. Toutefois, il convient de rappeler que les amendements
doivent être conformes à l’objet du projet de loi et qu’ils ne peuvent pas obliger directement l’État à dépenser 
des fonds.

L’obtention d’amendements à un projet de loi pendant l’étude          
en comité

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/systeme/consultations/consultationdescanadiens.html
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Les projets de loi sont étudiés et amendés par les comités après la deuxième lecture. Les militant·es pour la
réforme féministe du droit doivent garder un œil sur l’évolution des projets de loi qui les intéressent pour savoir à
quel moment ils passent en deuxième lecture et sont renvoyés à un comité. La page Web Législation en bref, sur
le site du Parlement, donne un aperçu de l’état d’avancement de tous les projets de loi en cours. Les militant·es
pour la réforme féministe du droit devraient lire attentivement le projet de loi et déterminer les changements
qu’iels souhaitent y voir apporter. Il peut être utile de travailler avec un·e juriste pour élaborer des propositions
d’amendements, mais ce n’est pas nécessaire. Il suffit de se faire une idée claire des problèmes et des solutions
proposées. Il est important de garder à l’esprit que tous les problèmes sociaux ne seront pas résolus par un seul
projet de loi. En vous concentrant sur quelques changements ciblés, vous aurez plus de chances de réussir.

Une fois qu’un projet de loi est assigné à un comité et que vous avez déterminé les changements que vous
aimeriez voir, il y a trois façons principales de s’impliquer pour essayer d’amender le projet de loi. Les militant·es
pour la réforme féministe du droit devraient essayer de participer de ces trois manières s’iels en ont la possibilité.
S’adresser aux médias ou rédiger des articles d’opinion sont également des stratégies pertinentes pour tenter
d’influencer le processus législatif, bien que l’attention des médias soit généralement limitée à l’étape de l’étude
en comité, à moins que le projet de loi ne soit particulièrement important et/ou controversé.

1) Soumission d’un mémoire

Toute personne peut soumettre un mémoire à un comité, qu’elle ait été ou non invitée à témoigner. Rédigez un
document clair et concis qui explique les amendements que vous proposez et pourquoi ces amendements sont
importants. Utilisez des faits et des exemples pour étayer vos propos et rendez-vous disponible pour répondre
aux questions en indiquant vos coordonnées.

Vous soumettrez votre mémoire au ou à la greffièr·e du comité, qui le distribuera à tou·tes les membres du
comité. Toutefois, vous pouvez également l’envoyer directement aux membres du comité, individuellement, en
proposant de répondre à leurs questions et/ou en demandant une réunion pour en discuter.

La Chambre des communes ou le Sénat traduira votre mémoire du français vers l’anglais ou de l’anglais vers le
français si vous ne le soumettez pas dans les deux langues. Lorsque vous envoyez le mémoire aux député·es,
envoyez-le soit dans les deux langues, soit dans leur langue. Vous pouvez savoir quelle langue parle un·e député·e
ou un·e sénateur·ice en regardant les réunions des comités précédents où iel est intervenu·e.

Pour plus de conseils, consultez la section « Comment rédiger un mémoire efficace » dans la troisième partie de
ce manuel.

https://www.parl.ca/LegisInfo/fr/legislation-en-bref
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2) Témoignage devant un comité

Une fois que le projet de loi est affecté à un comité, contactez le ou la greffièr·e du comité (vous trouverez son
adresse courriel sur le site Web du comité) pour lui demander quand auront lieu les audiences du comité et lui
faire part de votre souhait d’être invité·e à témoigner. La liste des témoins est négociée entre les membres du
comité, c’est pourquoi vous devriez également contacter quelques membres du comité pour demander à être
invité·e. Contactez individuellement les membres susceptibles d’appuyer votre position, y compris les partis
d’opposition, et présentez brièvement vos références et ce sur quoi vous espérez témoigner. Proposez-leur de les
rencontrer pour discuter du projet de loi et de vos suggestions.

Si vous êtes invité·e à témoigner, ce sera probablement dans un délai très court. Si la date et l’heure proposées ne
vous conviennent pas, vous pouvez demander au ou à la greffièr·e du comité s’il existe d’autres options, mais
celles-ci sont souvent limitées. Vous pouvez témoigner à distance (on vous enverra un casque d’écoute approuvé)
ou en personne (on prendra en charge vos frais de déplacement). Il est généralement préférable de témoigner en
personne, dans la mesure du possible, car cela vous permet de vous attarder après la réunion du comité pour
rencontrer ses membres. 

Une fois que vous aurez développé des relations avec les membres et que vous vous serez fait connaître comme
une personne ou une organisation qui témoigne régulièrement, vous recevrez davantage d’invitations.
Cependant, il est toujours utile d’être proactif et de signaler son intérêt plutôt que d’attendre une invitation. 

Les audiences des comités sont publiques et diffusées en ligne. En regardant les audiences précédentes, vous
aurez une bonne idée du type de questions qui pourraient vous être posées, car certains membres posent les
mêmes questions à plusieurs témoins. Vous aurez également une idée de l’attitude des membres. Dans certains
cas, les membres posent des questions difficiles et essaient de vous piéger. Dans d’autres cas, l’attitude des
membres sera plus ouverte et positive (les comités de la Chambre des communes peuvent être plus rudes que
les comités du Sénat, car une atmosphère moins partisane règne au Sénat).

Vous disposerez d’un temps limité pour votre témoignage,
généralement cinq minutes. Préparez un bref exposé dans
lequel vous vous présenterez, vous expliquerez les raisons
de votre présence, vous résumerez les problèmes que vous
avez identifiés et vous décrirez les solutions que vous
proposez. Il est important que votre exposé soit concis et
qu’il aille droit au but. Donnez la priorité aux questions les
plus importantes et renvoyez les membres à votre
mémoire pour des explications plus détaillées. Après votre
présentation, les membres du comité vous poseront des
questions. Profitez-en pour compléter votre présentation
par des points importants que vous n’avez pas abordés et
pour réaffirmer votre message principal. Vous pouvez
témoigner en anglais ou en français ; une traduction
simultanée est assurée.

Notez que les réunions des comités commencent rarement à l’heure. Ne vous inquiétez pas en cas
de retard et veillez à être disponible jusqu’à 30 minutes après l’heure de fin prévue.
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Si vous êtes en contact avec des membres du comité, en particulier
à la Chambre des communes, vous pouvez leur envoyer des
suggestions de questions, ce qui facilite le travail des membres (et
de leur personnel) et vous permet d’utiliser votre temps plus
efficacement et d’aborder tous les points importants.
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3) Rencontre avec les membres du comité

Au cours de la phase d’étude en comité, il est utile de rencontrer le parrain ou la marraine du projet de loi au
Sénat, le·a ministre ou le·a secrétaire parlementaire responsable du dossier, ainsi que les autres membres du
comité, qu’iels soient du gouvernement ou de l’opposition. Vous pouvez leur présenter votre mémoire ou leur
expliquer les problèmes et les solutions que vous avez identifiés et leur demander s’iels présenteront ou
soutiendront les amendements que vous recommandez. Vous pouvez développer des relations de travail plus
étroites avec certain·es des membres qui soutiennent vos propositions et rester en contact avec les député·es ou
sénateur·ices en question (ou leur personnel) au fur et à mesure que le projet de loi progresse dans l’étude article
par article. Il peut être utile de suivre les débats en comité en regardant les réunions en ligne, sur la page du projet
de loi par le biais du site Web du comité (de la Chambre des communes ou du Sénat), afin de comprendre les
préoccupations, les questions et les positions des membres.

Si vous êtes invité·e à témoigner, ce sera probablement dans un délai très court. Si la date et l’heure proposées ne
vous conviennent pas, vous pouvez demander au ou à la greffièr·e du comité s’il existe d’autres options, mais
celles-ci sont souvent limitées. Vous pouvez témoigner à distance (on vous enverra un casque d’écoute approuvé)
ou en personne (on prendra en charge vos frais de déplacement). Il est généralement préférable de témoigner en
personne, dans la mesure du possible, car cela vous permet de vous attarder après la réunion du comité pour
rencontrer ses membres. 

Le site Web du comité donne également la liste de tou·tes les membres du comité. Notez qu’il peut arriver qu’il y
ait un changement de membres ou un remplacement temporaire au cours de l’étude du projet de loi. Surveillez
ces changements afin d’inclure de nouveaux et nouvelles membres dans vos activités de sensibilisation.

Lorsqu’iels évoquent des modifications potentielles avec les légistes, les député·es et
les sénateur·ices se voient parfois répondre « ce n’est pas possible ». Lorsque vous
recevez cette réponse à vos demandes, il est souvent utile d’insister, soit en
soulignant l’importance du changement, soit en faisant appel à vos connaissances
juridiques pour faire valoir le bien-fondé de l’amendement proposé. Le fait d’insister
plutôt que de renoncer à vos demandes peut amener les député·es ou les
sénateur·ices à insister également auprès des légistes pour qu’iels reconsidèrent une
question ou proposent une nouvelle solution. En général, dans le domaine de la
rédaction législative,  peu de choses sont véritablement « impossibles ».

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/Home
https://sencanada.ca/fr/comites/44-1
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Suivi de la progression 

Gardez un œil sur le site Web du Parlement pour suivre la progression du projet de loi qui vous intéresse. Une
bonne stratégie consiste à mettre en place une veille du site Web (website monitor) afin d’être informé·e de tout
changement sur la page Web du projet de loi. Il arrive que les projets de loi franchissent rapidement les étapes
législatives ; d’autres fois, ils progressent lentement. Vous pouvez lire le rapport du comité ou comparer les
différentes versions du projet de loi (qui se trouvent toutes sur la page Web du projet de loi) pour voir si des
amendements ont été adoptés.

Si l’état d’avancement du projet de loi vous satisfait, vous pouvez envisager d’écrire un article d’opinion dans un
journal ou d’entreprendre une autre action publique pour inciter la deuxième chambre à adopter rapidement le
projet de loi. Si vous estimez qu’il reste du travail à faire, vous pouvez continuer à faire pression pour obtenir des
changements une fois que la deuxième chambre étudiera le projet de loi, tout en gardant à l’esprit que les
modifications apportées au projet de loi par la deuxième chambre peuvent retarder son adoption.

Tout au long du processus, il est important de reconnaître la contribution des député·es ou des partis qui vous ont
soutenu et de leur exprimer votre gratitude. Par exemple, vous pouvez souligner dans un bulletin d’information
ou dans un message sur les médias sociaux le travail effectué par un·e député·e en vue de présenter les
amendements que vous avez proposés. En même temps, il est important de ne pas s’aliéner les autres membres
ou partis. Il est parfois nécessaire de dénoncer un·e membre ou un parti, mais n’oubliez pas que vous pourriez
avoir besoin de son soutien à un autre moment.

https://www.parl.ca/legisinfo/fr/apercu
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Le mot « lobbying » a une connotation quelque peu négative. Lorsque nous entendons « lobbying », nous
pensons au boys’ club qui se livre à des conversations plus ou moins éthiques sur le terrain de golf. Cependant,    
le lobbying est un moyen légitime pour les électeur·ices et les autres membres du public de communiquer leurs
besoins et leurs aspirations aux fonctionnaires. Les activités de lobbying peuvent aider les militant·es pour la
réforme féministe du droit à faire progresser leurs objectifs en développant des relations de travail avec des
décideur·ses comme celleux mentionné·es à la section 2.1 ci-dessus. Il n’est pas nécessaire d’être un·e lobbyiste
professionnel·le, ni d’en engager un·e. Avec un peu de planification et de préparation, tout le monde peut le     
faire efficacement.

Le lobbying est un type spécifique de communication structurée avec les titulaires de charge publique, qu’iels
soient élu·es ou non. Il est structuré dans la mesure où il est réglementé par la loi, mais aussi parce que la
communication est planifiée autour d’un message central et d’un objectif. Nous examinerons ces deux        
aspects séparément.

Notez que de nombreuses communications avec des membres du gouvernement fédéral ne sont pas
considérées comme du lobbying. Par exemple, les citoyen·nes qui s’expriment en leur nom propre, les demandes
d’information ou de clarification et les consultations formelles sont autant de communications avec les titulaires
d’une charge publique qui ne constituent pas des activités de lobbying.

2.4 Le lobbying et la Loi sur le lobbying

Au niveau fédéral, les activités de lobbying sont réglementées par la Loi sur le lobbying, LRC 1985, ch. 44 (4e
suppl.). Son objectif est de veiller à ce que les activités de lobbying soient menées d’une manière compatible avec
le bien public, plutôt que dans le secret et sans obligation de rendre des comptes. Il est important que le public
sache qui cherche à persuader nos décideur·ses et sur quels sujets. À cet effet, la loi a créé un Registre des
lobbyistes qui permet de suivre toutes les activités de lobbying. Ce registre est accessible au public et peut être
consulté en ligne. 

La Loi sur le lobbying a également institué le Commissariat au lobbying du Canada, afin d’assurer une surveillance
indépendante et de garantir le respect de la loi. Le Commissariat a également un mandat de sensibilisation du
public ; vous pouvez demander une séance d’information si vous avez des questions ou des préoccupations
concernant le lobbying au niveau fédéral. 

Qui doit s’enregistrer en tant que lobbyiste ? La loi définit le lobbying comme toute communication, contre
rémunération, avec des fonctionnaires désigné·es au sujet de politiques ou de programmes fédéraux (y compris
la proposition ou la modification de lois et de règlements), de subventions fédérales ou d’autres contributions et
avantages financiers et de contrats fédéraux. Par conséquent, les personnes qui exercent des activités de
lobbying à titre bénévole ne sont pas tenues de s’enregistrer.

La Loi sur le lobbying

https://lobbycanada.gc.ca/app/secure/ocl/lrs/do/guest?lang=fra
https://lobbycanada.gc.ca/app/secure/ocl/lrs/do/guest?lang=fra
https://lobbycanada.gc.ca/fr/seance-dinformation/
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Il existe deux types de lobbyistes rémunéré·es. Il existe premièrement des lobbyistes professionnel·les ou des
consultant·es qui travaillent pour le compte d’un·e client·e. Iels doivent toujours s’enregistrer et déclarer toutes
leurs activités de lobbying. Deuxièmement, les lobbyistes salarié·es sont des employé·es dont l’une des
responsabilités consiste à communiquer avec des membres du gouvernement fédéral. La question de savoir si
une organisation doit enregistrer ces employé·es en tant que lobbyistes salarié·es dépend de la règle des 20 % : si
les activités de lobbying représentent 20 % ou plus des heures de travail d’un·e employé·e type au cours d’un
mois, la personne dirigeant l’organisation doit l’enregistrer. Ce calcul inclut toutes les heures consacrées par un·e
employé·e à des tâches liées aux activités de lobbying (recherche, planification, voyages, rédaction, etc.). Ainsi, si
deux employé·es consacrent chacun·e 10 % de leur temps au lobbying, l’organisation doit être enregistrée. 

Bien qu’il soit différent des campagnes de sensibilisation et des consultations, le lobbying peut parfois se
chevaucher avec ces activités. Par exemple, une campagne de sensibilisation publique qui encourage les
membres du public à contacter des membres du gouvernement fédéral pour faire pression sur elleux afin qu’iels
adoptent une opinion particulière peut devoir être enregistrée, car elle est considérée comme une technique
indirecte de lobbying (c’est-à-dire des appels au grand public). De même, une consultation menée à huis clos et
sans documents publics peut nécessiter un enregistrement, même si elle a été lancée par le gouvernement.

Qu’iels soient enregistré·es ou non, tou·tes les lobbyistes doivent se conformer au Code de déontologie des
lobbyistes. Si vous décidez de faire du lobbying, veillez à consulter ce document au préalable, car il établit des
règles et des attentes concernant, par exemple, les cadeaux et les marques d’hospitalité.

Le lobbying ne consiste pas en un simple bavardage. Il s’agit plutôt d’une forme structurée de communication
visant à persuader les titulaires d’une charge publique de faire ou de ne pas faire quelque chose. Il doit poursuivre
un objectif clair. Pour les militant·es pour la réforme féministe du droit, il s’agit généralement de persuader les
responsables des politiques de mettre en œuvre des changements législatifs spécifiques qui favorisent l’égalité
des genres et s’attaquent à la discrimination. Le lobbying peut être utilisé pour sensibiliser les fonctionnaires du
gouvernement fédéral à des questions qui ne leur sont peut-être pas visibles, pour présenter des recherches et
des analyses, pour offrir une alternative aux récits de groupes ou d’organisations opposés, pour mettre en avant
l’expérience vécue par des individu·es ou pour rappeler aux politicien·nes leurs promesses.

Les réunions avec des fonctionnaires du gouvernement fédéral peuvent être difficiles à obtenir et sont souvent
assez courtes (30 minutes), surtout si vous souhaitez rencontrer des ministres ou des sous-ministres. La
planification, la préparation et la clarté du message maximiseront les chances d’atteindre votre objectif lors de ces
réunions. Voici quelques conseils pour vous aider à organiser vos activités de lobbying.

Communiquer avec un objectif

https://lobbycanada.gc.ca/fr/regles/la-loi-sur-le-lobbying/avis-et-interpretation-loi-sur-le-lobbying/une-partie-importante-des-fonctions-la-regle-du-20/
https://lobbycanada.gc.ca/fr/regles/le-code-de-deontologie-des-lobbyistes/code-de-deontologie-des-lobbyistes-2023/
https://lobbycanada.gc.ca/fr/regles/le-code-de-deontologie-des-lobbyistes/code-de-deontologie-des-lobbyistes-2023/
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Avant de rencontrer des membres du gouvernement :

Définissez un objectif clair pour la réunion ou la campagne. Cela vous permettra de répondre de manière
succincte à la question « Que voulez-vous que je fasse ? ». Cela vous aidera également à visualiser ce qui
constituera un succès.

Définissez votre campagne. Le lobbying peut faire partie d’une campagne plus large qui englobe également
la campagne de sensibilisation et la mobilisation du grand public. De telles activités peuvent être nécessaires
pour que les fonctionnaires du gouvernement fédéral soient disposé·es à vous écouter. Si tel est le cas,
assurez-vous que le plan de lobbying est bien intégré dans le plan de campagne global. Par exemple, les
activités de lobbying doivent-elles être promues sur les médias sociaux dans le cadre d’une campagne de
sensibilisation du public plus vaste ? Faut-il organiser un rassemblement pour inciter les politicien·nes à vous
rencontrer ? Voilà le type de questions qui peuvent se poser lorsque l’on intègre des activités de lobbying dans
une campagne plus vaste.

Planifiez une utilisation efficace des trois ressources de votre campagne : l’argent, le temps et les personnes.
Pour ce faire, vous devrez établir des priorités et décider qui sera responsable de la réussite de l’effort de
lobbying, sur quelle période et avec quel budget. Assurez-vous que vos ressources sont suffisantes pour
atteindre votre objectif.

Identifiez les sympathisant·es et les détracteur·ices au sein du gouvernement fédéral. Cela vous aidera à
prévoir le type de résistance auquel vous risquez d’être confronté·e dans vos efforts, ainsi qu’à déterminer qui
doit faire pression et de quelle manière. La manière la plus efficace d’analyser les député·es (et les
sénateur·ices) est d’examiner leurs votes antérieurs, car ils montrent comment iels ont réagi par le passé dans
de nombreux domaines législatifs.

Identifiez les autres sympathisant·es et les détracteur·ices. Existe-t-il d’autres organisations ou groupes
travaillant sur votre question ? Dans l’affirmative, lesquels sont susceptibles de vous soutenir et même de
travailler en coordination avec vous (les groupes alliés) et lesquels sont susceptibles de faire pression dans la
direction opposée ?

Rédigez un message convaincant. Vous pouvez vous concentrer sur l’analyse de données agrégées, les
expériences vécues, les arguments moraux, les avantages escomptés d’une politique ou d’un programme, ou
tout autre aspect que vous jugez le plus pertinent pour votre message. Quoi qu’il en soit, assurez-vous

que le message s’adresse à votre public cible. Les politicien·nes qui aiment entendre parler des
expériences vécues par leurs électeur·ices, par exemple, ne seront peut-être pas facilement influencé·es
par des statistiques.

d’anticiper et de réfuter les contre-arguments. Cela est particulièrement important lorsque des
opposant·es font pression contre vos recommandations et vos propositions. Vous n’avez pas besoin d’être
un·e expert·e, mais vous devez être prêt·e à répondre aux questions et aux objections les plus courantes.

que le message soit facilement accessible. Il est conseillé, par exemple, de préparer des documents qui
seront mis à la disposition des personnes que vous rencontrez avant, pendant ou après la réunion (fiches
d’information, mémoires, rapports, etc.).

https://openparliament.ca/bills/
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Structure de la réunion

Vous pouvez préparer un ordre du jour à proposer et à suivre lors de votre réunion de lobbying. Cela vous
permettra de vous assurer que vous atteignez l’objectif fixé pour la réunion. En règle générale, vous devriez
disposer de suffisamment de temps pour effectuer chacune des actions suivantes :

Vous présenter et présenter l’organisation ou le groupe que vous représentez.

Transmettre votre message principal. Expliquez ce dont vous voulez parler et pourquoi et formulez clairement
votre demande.

Répondre aux questions du ou de la décideur·se. Écoutez attentivement, identifiez les points d’accord et
de désaccord.

Essayer d’obtenir un engagement à accomplir un acte. Un engagement, même minime, vous permet de
revenir plus tard sur la conversation et de faire avancer votre programme.

Remercier les personnes présentes pour leur temps.

Veillez à maintenir votre concentration pendant toute la durée de la réunion. Vous avez soigneusement préparé
un message et ce n’est pas le moment d’improviser des solutions à d’autres problèmes ou de spéculer sur
d’autres questions. Méfiez-vous des questions visant à vous déstabiliser. Par exemple, ne perdez pas le fil avec des
questions telles que « quelles dépenses devrions-nous couper pour financer votre proposition ? » ou « d’où
viendra l’argent ? ». Si vous avez préparé une réponse, vous pouvez la présenter, sinon revenez à votre message
principal. De même, n’abandonnez pas si un·e interlocuteur·ice vous dit quelque chose comme « Je suis d’accord
avec vous mais je ne peux rien faire ». Dans votre planification, vous avez déjà identifié ce qu’il est raisonnable de
demander à chaque personne que vous rencontrez. Rappelez-leur donc poliment votre demande et essayez
d’obtenir un engagement.

Après avoir rencontré des fonctionnaires du gouvernement fédéral

Assurez un suivi si nécessaire. Vous pouvez envoyer une note de remerciement, fournir des informations
supplémentaires ou faire le point sur un engagement.

Déclarez vos activités si la Loi sur le lobbying l’exige.

Faites un débreffage et procédez à une évaluation. L’évaluation de l’efficacité des actions de lobbying avec
votre équipe est une activité importante qui est souvent négligée. Intégrez l’évaluation au plan dès le début.
Elle permet de tirer des enseignements et d’identifier les domaines à améliorer.

Célébrez vos victoires. Le fait de souligner les réussites peut stimuler le moral de votre équipe.
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Conseils pour des 
réunions efficaces

Arrivez tôt. Prévoyez les contrôles de sécurité et les
autres retards éventuels.

Gardez un œil sur l’horloge pendant la réunion.

Prenez des notes (qui est présent·e, de quoi a-t-on
discuté, quelle a été la réponse, les éventuels suivis).

Veillez à ce que tou·tes les membres de votre équipe
aient  la possibilité de s’exprimer et pas seulement le
ou la porte-parole principal·e.

Soyez attentif au langage (et notamment au     
langage corporel).

Soulignez les points d’accord et les intérêts communs.

Faites preuve de persévérance, mais aussi de patience
et de politesse.
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Après avoir été victime de violences sexuelles et avoir vécu la procédure judiciaire qui s’en est suivie, Morrell
Andrews a voulu partager publiquement son expérience, mais elle a découvert qu’une interdiction de publication
avait été imposée sur son identité en vertu de l’article 486.4 du Code criminel. Cette interdiction interdit à
quiconque, y compris à la victime, de publier, de diffuser ou de transmettre des informations permettant d’établir
l’identité d’une victime-plaignante d’une infraction sexuelle. Andrews n’avait pas été informée de l’interdiction de
publication et a dû saisir à nouveau les tribunaux, avec beaucoup de difficultés, pour faire lever cette interdiction.
Après avoir partagé son expérience sur Twitter, plusieurs victimes de violences sexuelles l’ont contactée pour lui
faire part d’expériences similaires liées à des interdictions de publication.

2.5 Étude de cas : la campagne de My Voice, My Choice
pour réformer les interdictions de publication

En juillet 2022, Andrews a envoyé un courriel à 60 député·es, dans lequel elle expliquait le problème, décrivait son
expérience et proposait des recommandations concrètes. Elle a obtenu des réunions avec deux députés du Parti
conservateur et s’est préparée minutieusement en rédigeant une note d’information, en effectuant des
recherches sur les intérêts des députés et en adaptant ses arguments pour qu’ils correspondent à leurs valeurs.
Grâce à ces réunions, Andrews a été invitée à témoigner devant le Comité permanent de la justice et des droits de
la personne de la Chambre des communes. On lui a également conseillé de créer une pétition et de trouver
quelqu’un pour parrainer un projet de loi d’initiative parlementaire. Une fois de plus, Andrews s’est préparée
minutieusement à la comparution devant le Comité, en recrutant d’autres victimes-plaignantes pour rédiger une
note d’information sur la réforme de l’article 486.4. Avant la réunion, elle a breffé au moins un·e député·e de
chaque grand parti politique. Elle a également préparé des statistiques et des témoignages pour répondre à
toute question qui pourrait lui être posée. 

Le lobbying auprès du pouvoir législatif

C’est grâce à ces connexions en ligne que l’initiative My Voice, My Choice
(MVMC) s’est constituée en tant que groupe de défense des victimes-
plaignantes. Les membres du groupe ont créé un site Web et un compte
Twitter et ont lancé une pétition pour sensibiliser le public. Elles ont
mené des campagnes d’envoi de courriels et se sont associées à des
avocates et à des groupes de défense des droits des femmes. Leur
objectif était de faire modifier l’article 486.4 du Code criminel et elles ont
exercé des pressions pour obtenir ce changement à partir de 2022, puis
dans le cadre de l’étude du projet de loi S-12. Ce projet de loi a été adopté
en octobre 2023 et incluait de nombreux amendements proposés par
MVMC. Le travail du groupe a transformé la législation relative aux
interdictions de publication afin qu’elle tienne davantage compte des
traumatismes subis par victimes-plaignantes d’infractions sexuelles. 
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En octobre 2022, après la publication de l’arrêt R. c. Ndhlovu, des membres du cabinet du ministre de la Justice
ont répondu aux demandes de rencontre qu’Andrews avait formulées précédemment. Le Parlement aurait un an
pour rédiger une nouvelle loi sur le registre des délinquants sexuels et Andrews a suggéré que le gouvernement
inclue des modifications aux interdictions de publication dans le même projet de loi. Après cette réunion,
Andrews est restée en contact avec le cabinet du ministre et a donné son avis sur la question. En avril 2023, le
ministre a annoncé le dépôt du projet de loi S-12, qui comprenait des modifications au régime des interdictions de
publication. 

La version initiale du projet de loi présentait de nombreuses lacunes. Andrews, une fonctionnaire, est restée
convaincue qu’avec un projet de loi sur la table, MVMC pouvait redoubler d’efforts pour obtenir des
amendements qui reflètent mieux les besoins des victimes-plaignantes. 

La sensibilisation du pouvoir exécutif

En mai 2023, un groupe de militantes de MVMC s’est rendu à Ottawa pour une semaine d’actions de
sensibilisation qui a suivi de près la présentation du projet de loi S-12 au Sénat et a coïncidé avec le dépôt de la
pétition de MVMC au Parlement. MVMC a organisé plusieurs réunions avec des sénateur·ices et des député·es et
a envoyé une note d’information avant ces réunions. Les membres de MVMC ont planifié les rencontres avec soin,
en utilisant des histoires personnelles pour illustrer le problème et en précisant qu’elles ne voulaient pas que
l’avancement du projet de loi soit entravé par la partisanerie.

La même semaine, MVMC a organisé un événement sur la Colline du Parlement, à laquelle ont participé des
politicien·nes et leur personnel de tous les partis politiques, qui se sont exprimé·es publiquement pour apporter
leur soutien. Les membres de MVMC ont fait part de leur expérience au cours d’un panel et ont expliqué les
difficultés de la vie sous le coup d’une interdiction de publication non désirée. Les participant·es ont ainsi pu
mieux comprendre les préjudices causés par les interdictions de publication.

Une semaine d’actions de sensibilisation à Ottawa

Des militantes du groupe My Voice, My Choice
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MVMC a créé une coalition avec des organisations juridiques féministes afin de suggérer des amendements au
projet de loi par le biais d’un mémoire. MVMC a également rédigé son propre mémoire sur les principes sous-
tendant les changements requis dans la législation. En juin 2023, Andrews et des représentantes du FAEJ et de
l’ANFD ont comparu en tant que témoins devant le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles. Au cours du même mois, le projet de loi S-12 amendé a été adopté par le Sénat. Bien qu’elle ait
été considérablement améliorée dans de nombreux domaines prioritaires, la nouvelle version du projet de loi S-12
ne répondait pas suffisamment à toutes les préoccupations de MVMC.

Le projet de loi S-12 au Sénat

Après la rentrée parlementaire, MVMC a fourni une note d’information actualisée aux député·es et a expliqué les
amendements qui devaient encore être apportés. Le projet de loi S-12 a été déposé à la Chambre des communes
le 19 septembre 2023. Les membres de MVMC sont retournées à Ottawa pour rencontrer des député·es clés du
Comité permanent de la justice et des droits de la personne et Andrews a comparu en tant que témoin lors de la
réunion du 5 octobre pour insister davantage sur les amendements à apporter.

La députée du Parti vert Elizabeth May a déposé les derniers amendements de MVMC lors de la délibération
article par article du Comité. La plupart des amendements ont été rejetés en raison du peu de temps qu’il restait
pour adopter le projet de loi S-12 avant la date limite du 28 octobre 2023 fixée par la Cour suprême. Andrews a
travaillé jusqu’au dernier moment, en contactant les député·es par téléphone et par courrier électronique pour
essayer d’obtenir des amendements qui tiennent compte des besoins des victimes-plaignantes.

Le projet de loi S-12 à la Chambre des Communes

La version finale du projet de loi S-12 a reçu la sanction royale le 26 octobre 2023. Il s’agit d’une étape importante
vers un système juridique plus réactif et plus respectueux. La nouvelle loi rend presque impossible la poursuite
des victimes-plaignantes pour violation d’une interdiction de publication, accorde plus d’autonomie aux
survivantes pour décider si elles souhaitent que leur identité soit protégée par une interdiction de publication et
facilite la levée de l’interdiction une fois qu’elle a été ordonnée. La version finale du projet de loi S-12 n’a pas
répondu à tous les espoirs de MVMC. Cependant, elle représente une victoire importante et un grand pas dans la
bonne direction. 

La campagne de MVMC a été particulièrement efficace, d’abord pour rendre un sujet d’intérêt public, puis pour
convaincre le gouvernement d’agir, et enfin pour améliorer le projet de loi. Les militant·es pour la réforme
féministe du droit peuvent répliquer les stratégies et s’inspirer du courage et de la résilience des membres 
de MVMC. 

La sanction royale
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Les individu·es peuvent créer et soumettre une pétition qui sera présentée à la Chambre des communes par un·e
député·e. Le site Web de la Chambre des communes contient un guide détaillé pour la création et la soumission
d’une pétition. 

Une pétition consiste en un court texte (250 mots maximum) demandant au gouvernement, à la Chambre des
communes, à un·e ministre ou à un·e député·e de prendre une mesure concrète relevant de la compétence
fédérale. Voici quelques exemples de demandes formulées dans le cadre de pétitions antérieures :

Que le gouvernement du Canada s’engage à mettre en place une politique fédérale de couverture universelle
de la contraception ; 

Que le gouvernement du Canada mette en place des modifications législatives portant sur l’utilisation de
l’aliénation parentale à l’encontre des femmes ; 

Que le gouvernement du Canada exempte les sacs compostables de l’interdiction des plastiques à usage
unique ; 

Que la Chambre des communes reconnaisse l’hindouphobie dans le glossaire du Code des droits de la
personne.

La pétition doit être rédigée en français ou en anglais et sera traduite dans l’autre langue officielle.

Pour organiser une pétition, identifiez un·e député·e qui autorisera sa publication. Il est utile de contacter des
député·es potentiel·les avant de soumettre la pétition. Rédigez la pétition en veillant à ce qu’elle soit claire,
concise et respectueuse des règles de la Chambre des communes et identifiez 5 à 10 personnes qui seront les
premières à appuyer la pétition. Une fois la pétition approuvée, vous pouvez la diffuser auprès de votre public
cible en l’envoyant à vos allié·es et partenaires et en la partageant en ligne. La pétition doit recevoir un minimum
de 500 signatures valides dans un délai déterminé (de 30 à 120 jours, selon votre préférence).

Partie 3
Outils et compétences

3.1 Comment organiser une pétition parlementaire

https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Home/AboutContent?guide=PIGuideForPetitioners
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Home/AboutContent?guide=PIGuideForPetitioners
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4516
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4516
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4517
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4517
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4549
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=e-4507
https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Home/AboutContent?guide=PIGuideForPetitioners
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Après ce délai, la période réservée au recueil des signatures est close et le·a député·e qui a autorisé la pétition (ou
un·e autre député·e) la présente à la Chambre des communes. Le gouvernement doit répondre à la pétition dans
un délai de 45 jours.

Si les pétitions parlementaires constituent un bon moyen d’attirer l’attention du gouvernement et de susciter une
réponse, il est peu probable qu’elles aboutissent, à elles seules, à une réforme du droit. Les pétitions ne reçoivent
généralement pas l’attention des médias et peuvent ne pas recueillir un grand nombre de signatures. Il est
préférable d’utiliser cet outil en conjonction avec une stratégie de campagne plus large et en impliquant une
coalition d’individu·es et d’organisations.

Si les pétitions parlementaires constituent le moyen officiel de demander au gouvernement d’agir, il est
également possible d’utiliser d’autres outils pour impliquer le public dans vos efforts de réforme du droit. Les
outils en ligne conçus pour recueillir des signatures pour des pétitions en ligne (par exemple, Change.org) ou pour
aider les individus à écrire à leur député·e ou à d’autres parlementaires (par exemple, New / Mode) sont
généralement développés pour maximiser la portée. Ils permettent une participation plus rapide et plus facile
(par rapport à une pétition parlementaire) et des images peuvent être incluses pour faciliter le partage sur les
médias sociaux. Les campagnes invitant les individu·es à écrire à leur député·e ou à d’autres fonctionnaires sont
également d’excellentes occasions de recueillir les adresses électroniques des sympathisant·es – avec leur
consentement – et d’étoffer votre liste d’adresses. Les sympathisant·es peuvent alors être tenu·es informé·es de la
progression de votre campagne et peuvent être invité·es à participer à d’autres actions, ce qui n’est pas possible
avec la pétition parlementaire électronique.

Il est à noter que le moyen le plus efficace d’influencer les décideur·ses est souvent de demander à vos
sympathisant·es de rencontrer leur député·e pour discuter de l’enjeu en question. Cependant, il faut des
sympathisant·es très engagé·es pour entreprendre une telle action. Il est probable qu’un plus grand nombre de
sympathisant·es répondent à une demande plus modeste, telle que l’envoi d’un courriel. Il est possible de
construire votre campagne autour du concept de l’échelle d’engagement : les personnes qui participent à une
action modeste sont invité·es à entreprendre une action plus difficile. Par exemple, vous pouvez demander à vos
sympathisant·es de signer une pétition. Les personnes qui le font sont redirigées vers une page leur demandant
de signer une deuxième pétition. Puis, ces personnes reçoivent une invitation à appeler leur député·e ou à
partager votre campagne sur les réseaux sociaux, et ainsi de suite. 

3.2 Comment mener une campagne de mobilisation du
public
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Votre pétition doit adresser une demande claire et facile à comprendre au gouvernement, à un·e ministre ou à
une autre personne. Commencez par rédiger une description qui explique clairement votre cause, en soulignant
son importance et son incidence potentielle sur la société. Votre description pourrait être structurée comme suit :

Paragraphe 1 : Quel est le problème ? Qui est concerné·e ? Pourquoi est-ce grave ?

Paragraphe 2 : Pourquoi est-ce que le·a lecteur·ice devrait s’en préoccuper ? Que se passera-t-il si les choses
ne changent pas ? Soulignez l’urgence du problème en faisant appel à l’émotion. 

Paragraphe 3 : Quelle est la solution proposée ? Encouragez le·a lecteur·ice à signer la pétition.

Vous pouvez également inclure une histoire personnelle ou une anecdote pour capter l’intérêt de votre public.
Utilisez un langage simple et accessible, en évitant le jargon, les acronymes ou la terminologie complexe. Vous
pouvez également fournir des sources crédibles ou l’appui d’expert·es pour renforcer la légitimité de la pétition,
comme une recommandation ou un rapport d’un organe des Nations unies ou d’un comité parlementaire.

Le titre est la partie la plus lue de votre pétition. Utilisez des mots d’action forts et clairs (« Arrêtez de faire X », 
« Sauvez Y », « Interdisez Z »). Soyez précis dans l’identification du contexte (par exemple, la pétition concerne-t-
elle une municipalité en particulier ?). Vous pouvez utiliser un titre plus long, en deux parties, pour inclure plus
d’informations (par exemple : « Les femmes victimes de violences ne peuvent attendre : financez des refuges
dans le Nord »). Veillez à ce que votre page Web contienne au moins une image à partager sur les médias sociaux.

S’il peut être tentant d’inclure des liens hypertextes vers des ressources dans la
description de votre pétition ou de votre campagne d’envoi de courriels, vous devez
veiller à ne pas détourner les lecteur·ices de votre page et de votre appel à l’action. Il
est préférable d’inclure des ressources supplémentaires ou un lien vers votre site Web
sur la page de remerciement qui apparaît une fois que le·a lecteur·ice a participé à
votre campagne.

Conseils pour une pétition en ligne efficace
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Des plateformes telles que New / Mode vous permettent de faciliter la tâche de vos sympathisant·es en leur
donnant la possibilité d’écrire des courriels, de passer des appels ou de publier des messages sur les médias
sociaux concernant une question spécifique. Pour les courriels, vous pouvez préparer un message et décider de
votre liste de destinataires, et tout ce que le·a sympathisant·e doit faire est d’entrer sa localisation (pour identifier
son ou sa député·e), son nom et son adresse électronique. Le message est alors envoyé en son nom.

Tant dans la description de la campagne que dans le message adressé aux politicien·nes, veillez à

éviter le jargon ;

utiliser un langage simple ;

expliquer clairement le problème et la solution ;

créer un sentiment d’urgence.

Il peut être utile de préparer plusieurs versions du courriel et de son objet afin que les politicien·nes reçoivent des
messages variés et qui ne ressemblent pas à des courriels indésirables.

Toute communication avec les politicien·nes doit comporter une demande claire, comme par exemple :

« Veuillez répondre en expliquant votre position sur cette question » ;

« Veuillez demander à vos collègues d’adopter le projet de loi tel qu’amendé » ;

« Veuillez soutenir les amendements proposés par l’Association nationale Femmes et Droit » ;

« Veuillez me faire savoir quand vous seriez disponible pour une réunion afin de discuter de cette question ».

Vous pouvez permettre à vos sympathisant·es de rédiger leur propre message ou de modifier le vôtre plutôt que
d’envoyer un courriel prédéterminé. Cependant, il faut tenir compte du fait que, dans ce cas, des adversaires
peuvent envoyer des messages pour saboter votre campagne. Assurez-vous de pouvoir approuver ou rejeter les
messages si vous donnez aux gens la possibilité de les modifier.

Il est beaucoup plus facile d’envoyer un courriel que de téléphoner ou de publier un
message public. Les campagnes qui favorisent l’envoi de courriels sont susceptibles
d’être plus efficaces, même si un appel téléphonique d’un·e électeur·ice a beaucoup
plus de poids pour le·a député·e qui reçoit l’appel.

Conseils pour une campagne d’envoi de courriels efficace
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3.3 Comment rédiger un article d’opinion

Les articles d’opinion sont de courts textes publiés dans les
journaux et rédigés par des membres du public. Ils constituent un
excellent moyen d’exprimer votre opinion sur un sujet particulier
et de vous positionner en tant qu’expert·e. 
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Les articles d’opinion ne sont pas réservés aux expert·es de renommée mondiale ; ils sont plutôt destinés aux
personnes qui ont une opinion sur un sujet actuel et pertinent. Bien que les articles d’opinion puissent être
simples à rédiger avec un peu de pratique, ils requièrent un style d’écriture spécifique qu’il convient d’apprendre.

Un bon article d’opinion peut attirer l’attention des parlementaires, ce qui en fait une avenue sous-estimée de
promotion de la réforme du droit. Les articles d’opinion peuvent donner lieu à des entrevues avec les médias ou à
des invitations à participer à des consultations gouvernementales ou à témoigner devant un comité.
Avant de rédiger un article d’opinion, vous devez identifier le journal auquel vous souhaitez le soumettre, afin de
vous assurer que vous respectez la limite de mots et que vous adaptez votre style et votre contenu aux besoins du
lectorat de ce journal.

Petit conseil, si vous souhaitez attirer l’attention d’un·e politicien·ne spécifique par le
biais de votre article d’opinion, il est essentiel que vous nommiez la personne afin que
l’article d’opinion apparaisse dans sa revue de presse ou ses alertes Google.



MANUEL DE RÉFORME FÉMINISTE DU DROIT     |    ANFD40

Identifier une accroche

Faites en sorte que votre titre soit facile à partager

Pensez à rédiger votre introduction en dernier

Pour rédiger un article d’opinion réussi et augmenter vos chances d’être publié·e, vous devez établir un lien entre
votre sujet et l’actualité afin de convaincre le·a rédacteur·ice en chef de le publier maintenant. Vous ne devez pas
nécessairement choisir votre article d’opinion en fonction de l’actualité, mais vous devez mettre en évidence une
certaine relation entre les deux. Voici quelques exemples d’accroches pour rendre votre sujet pertinent :

« Aujourd’hui, c’est l’anniversaire de l’événement X. » / « Aujourd’hui, c’est la journée internationale de Y. »

(Assurez-vous de soumettre votre article d’opinion au moins quelques jours à l’avance)

« Le Parlement examine actuellement le projet de loi C-21 sur le contrôle des armes à feu. »

« Depuis la pandémie de COVID-19, il est reconnu que les violences faites aux femmes atteignent des
proportions épidémiques. »

« Les Canadien·nes font face à une crise du coût de la vie qui a rendu la pénurie de logements plus urgente
que jamais. »

Six conseils pour rédiger un bon article d’opinion

Votre titre doit être clair pour que les gens veuillent le partager ; un titre trop mystérieux n’est pas efficace à cet
égard. Envisagez de formuler une opinion claire dans le titre : des lecteur·ices partageront probablement le titre
pour marquer leur accord avec l’affirmation, qu’iels aient ou non lu l’article. Bien qu’un titre comportant une
question suscite l’intérêt des lecteur·ices, il est peut-être moins susceptible d’être partagé, car les lecteur·ices
doivent lire l’ensemble de l’article pour savoir s’iels sont d’accord avec votre message.

Outre le titre, l’introduction est la section de l’article d’opinion qui est la plus lue. L’introduction est souvent la
partie la plus difficile à rédiger et une partie de l’article que vous devrez probablement réécrire plusieurs fois. La
première phrase de l’article doit inciter le·a lecteur·ice à poursuivre sa lecture. Il peut s’agir d’une question, d’une
déclaration provocatrice, d’une référence à la culture populaire, d’une remise en question des idées reçues ou
d’un fait surprenant – tout ce qui peut piquer la curiosité du ou de la lecteur·ice. 

L’introduction peut également contenir votre message clé, qui est une thèse simple qui peut tenir en une phrase.
Bien que vous puissiez aborder des contre-arguments, veillez à ce que votre opinion soit claire tout au long de
l’article. 
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Il est important que votre article d’opinion soit facile à lire et qu’il ne contienne pas de jargon ou d’acronymes.
N’oubliez pas que de nombreuses personnes liront votre texte sur leur téléphone portable ; il est donc essentiel de
rédiger des paragraphes courts.

Supprimez les répétitions et les informations inutiles. Gardez à l’esprit que vous n’essayez pas de prouver un
argument comme dans un rapport de recherche ; vous présentez simplement une opinion informée sur une
question spécifique. Si votre article ressemble à un article d’opinion et se lit comme tel, il sera probablement
publié. Lisez des exemples pour vous familiariser avec le style du journal que vous ciblez. 

Une fois que vous avez terminé votre article d’opinion, vous devez prendre le temps de le réviser. Revenez à votre
introduction et réécrivez-la pour l’aligner sur les arguments que vous avez avancés dans l’article. Veillez à ce que
votre titre corresponde toujours au contenu de l’article.

Une seconde paire d’yeux peut déceler des erreurs que vous n’auriez pas remarquées. Avant d’envoyer votre
article à un journal, demandez à un ami de le lire et de le réviser. Si le temps le permet, mettez votre projet de
côté, revenez-y le lendemain et lisez-le à haute voix. Veillez à éliminer les répétitions et les phrases trop longues.

Une fois la rédaction terminée, vous devez envoyer une brève présentation au journal approprié par courrier
électronique. La présentation doit inclure le sujet de votre article d’opinion, votre thèse principale, votre accroche
et votre affiliation ou votre expertise sur le sujet. Dans le corps du courriel, indiquez le titre et le nombre de mots
et collez l’intégralité de l’article plutôt que de l’envoyer en pièce jointe (à moins que le journal établisse un
processus différent).

La soumission d’un article à plusieurs journaux n’est pas acceptable. Malheureusement, les journaux ne
répondent généralement pas lorsqu’ils rejettent un article. C’est pourquoi vous pouvez indiquer une date limite
dans votre courriel et, si vous n’avez pas reçu de réponse du journal à cette date, envoyer un courriel de suivi pour
l’informer que vous rétractez l’article et que vous l’envoyez à un autre journal. Il faut généralement quelques jours
pour qu’un journal accepte un article.

Si votre article d’opinion est accepté, conservez les coordonnées de la personne qui vous a contacté·e afin de
pouvoir lui envoyer directement votre prochain article d’opinion. Le journal peut apporter des modifications à
votre article, par exemple en changeant le titre ou en raccourcissant le contenu. On ne vous demandera pas
d’approuver ces modifications.

Enfin, il est important de ne pas vous décourager si votre article d’opinion n’est pas publié immédiatement – il se
peut que le moment soit mal choisi. Une fois que vous maîtriserez le processus, vous pourrez utiliser
régulièrement cet outil dans le cadre de vos activités de promotion de la réforme du droit. 

Travaillez votre style

Révisez, révisez, révisez

Envoyez votre texte à un journal
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Quelques exemples d’articles d’opinion :

Gabrielle Comtois, Marceline Fandjo, Jessica Legault et Suzanne Zaccour, « Une loi sur l’avortement? Merci,
mais non merci, Madame la Ministre. », Le Devoir, 22 juin 2023

Suzanne Zaccour, « Un homme violent n’est pas un bon père », La Presse, 24 avril 2019

Suzanne Zaccour, « Peut-on compter les agressions sexuelles? », Le Devoir, 30 juillet 2021

Suzanne Zaccour, « Le droit de la famille sortira-t-il un jour des années 80? », Le Soleil, 1er février 2021

L’objectif d’un mémoire est de montrer un ou des problèmes
dans un projet de loi, mais aussi et surtout de proposer des
solutions concrètes sous forme d’amendements (c’est-à-dire,
de modifications) au projet de loi. Le mémoire n’est pas
l’occasion la plus propice pour proposer des solutions larges
qui devraient être adoptées comme politiques publiques au-
delà du projet de loi. Des enjeux plus larges peuvent être
mentionnés, mais le cœur du mémoire devrait viser des
solutions concrètes et précises qui peuvent être apportées
dans le cadre du projet de loi à l’étude. 

Puisque les amendements doivent être en rapport avec le
projet de loi et aller à peu près dans le même sens que ce qui
est déjà proposé, le mémoire a généralement pour objectif
d’aller chercher des petites victoires accessibles ou d’améliorer
un changement déjà proposé plutôt que de changer le cours
des projets gouvernementaux. Il s’agit de profiter du train déjà
en marche pour ramasser des changements concrets et
accessibles. Une métaphore sur la réforme féministe du droit
est qu'il s'agit de profiter du train déjà en marche pour obtenir
des changements concrets et accessibles. 

3.4 Comment rédiger un mémoire efficace

Il est très difficile d'arrêter un train ou de le faire avancer. Mais si le train est déjà en marche et que vous
pouvez changer sa direction, ne serait-ce que de 5 degrés, la différence de destination sera considérable. 

https://www.ledevoir.com/opinion/idees/793487/idees-une-loi-sur-l-avortement-merci-mais-non-merci-madame-la-ministre
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/793487/idees-une-loi-sur-l-avortement-merci-mais-non-merci-madame-la-ministre
https://plus.lapresse.ca/screens/0032e981-23c9-4674-9aab-3cd7f02647a2%7C_0.html
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/621588/ecrans-peut-on-compter-les-agressions-sexuelles
https://www.lesoleil.com/2021/02/02/le-droit-de-la-famille-sortira-t-il-un-jour-des-annees-80-d7773e164910af7c98d08b3245cdb104/
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Dans ce contexte, les projets de loi peuvent comporter des opportunités imprévues; il est important de porter
attention aux détails du projet de loi et de s’informer sur la loi qui est modifiée pour ne pas manquer des
opportunités de réforme féministe du droit. Recruter un·e avocat·e ou une organisation juridique – telle que
l’ANFD – pour aider est une bonne stratégie, puisque le langage juridique et les projets de loi peuvent être
difficiles à comprendre pour les non-juristes. 

Les député·es et leur personnel politique sont très occupé·es et étudient plusieurs dossiers simultanément. Ainsi,
un bon mémoire qui leur facilite le travail en expliquant clairement les enjeux de manière concise et en proposant
des solutions à portée de main sera très apprécié, surtout par les partis d’opposition qui cherchent à proposer des
amendements au projet de loi du gouvernement. Lorsque vous approchez le parti au pouvoir ou le parti qui a
déposé le projet de loi, vous pouvez présenter le projet de loi comme un bon projet qui a le potentiel de changer
les choses pour les femmes et la société, mais qui a besoin de quelques améliorations pour pouvoir remplir ses
propres objectifs. Un narratif de collaboration, qui propose de travailler ensemble pour accomplir des objectifs
communs, peut être très efficace. 

Si les changements ou amendements que vous proposez sont bons et précis, ils seront possiblement proposés
par un ou plusieurs partis et discutés par le comité qui étudie le projet de loi, voire adoptés par le comité. Vous
aurez alors la satisfaction d’avoir causé des changements concrets au droit canadien! 

Gardez en tête que le mémoire est un outil pratique, et non un article universitaire. Vous pouvez y intégrer des
sources et références pour augmenter votre crédibilité, mais n’en faites pas un document complexe et indigeste.
Priorisez une exposition claire et concise du problème et de la solution recherchée. 
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Les sites Web de la Chambre des communes et du Sénat listent les exigences de forme pour les mémoires qui
leur sont soumis. Il y a une limite de 10 pages à la Chambre des communes, et une recommandation de garder le
mémoire entre 5 et 10 pages au Sénat. Un mémoire plus long ne sera pas nécessairement rejeté, et dépasser la
longueur maximale peut être nécessaire si vous avez beaucoup de changements à proposer; cependant, de façon
générale, la concision est une vertu. 

Bien que les problèmes doivent être clairement exposés, si le problème est connu et non controversé, il peut être
utile de se concentrer davantage sur les solutions proposées. Vous pouvez également vous référer à d’autres
mémoires pour les appuyer en tout ou en partie.

Sachez que les mémoires sont rendus publics; pour des sujets sensibles, il est possible de demander au ou à la
greffière du comité de distribuer aux député·es une version qui contient vos informations de contact, mais de ne
publier en ligne qu’une version sans ces informations sensibles. Sachez que votre mémoire sera également
traduit; pour cette raison, il est utile de l’envoyer plusieurs jours avant votre comparution, si vous témoignez
également devant le comité. 

Voici une structure possible pour un mémoire :

Page de présentation : organisme, date, projet de loi, appuis organisationnels s’il y a lieu

Brève présentation de l’organisme ou auteur·ices

Table des matières

Résumé ou introduction indiquant si vous êtes favorables ou défavorables au projet de loi, et décrivant le
problème et les solutions principales abordées dans le mémoire 

Explications du ou des problèmes, avec la structure : problème, solution, proposition d’amendement. Si le
projet de loi est complexe, expliquer clairement ce que prévoit le projet de loi, par rapport à ce que vous
proposez, peut être utile. Il n’est pas nécessaire d’inclure une proposition concrète d’amendement, mais si
vous avez les connaissances juridiques pour le faire, c’est très efficace. 

Conclusion et/ou rappel des amendements ou changements demandés

Si vos recommandations sont nombreuses, mentionnez-les au début et/ou à la fin de votre mémoire, afin que
les membres du comité n'aient pas à les rechercher tout au long du mémoire.

Contenu, forme et structure du mémoire

https://www.noscommunes.ca/procedure/guides/brief-f.html
https://sencanada.ca/media/2sthm050/cmtes_how-to-participate-in-a-senate-study_final_fr.pdf
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Vous cherchez de l’inspiration sur la manière de proposer des modifications à un projet de loi ?
Voici des suggestions pour faire naître des idées.

Le projet de loi contient-il

une liste de facteurs où un facteur est manquant ?

une règle impérative qui devrait être remplacée par un pouvoir discrétionnaire (un « doit »
qui devrait être un « peut ») ou un pouvoir discrétionnaire qui devrait être remplacé par une
règle impérative (un « peut » qui devrait être un « doit ») ?

un élément vague qu’il conviendrait de clarifier ?

un processus complexe qui pourrait être simplifié ? 

des exceptions qui devraient être supprimées ou des règles qui devraient inclure des
exceptions ?

     
une bonne idée en théorie, mais qui serait irréalisable en pratique ou qui aurait des résultats
défavorables ?

Y a-t-il quelque chose qui manque dans le projet de loi ?

Y a-t-il des termes à définir ?

Faut-il utiliser un préambule pour souligner la nature sexuée de cette question ?

Existe-t-il des mesures suffisantes pour assurer le suivi et l’application des mesures et la
responsabilisation des acteur·ices ?

Une obligation devrait-elle être assortie d’un délai spécifique ?

Est-ce qu’une personne doit être chargée d’informer le public, les acteur·ices juridiques, les
utilisateur·ices ou les victimes de quelque chose ?

Des idées de modifications
à proposer
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En général, assurez-vous que dire « oui » soit aussi facile que possible en rendant votre demande claire et en
facilitant le travail des député·es. 

Conseils pour identifier les problèmes
et proposer des solutions concrètes

Si possible, lisez le projet de loi attentivement en français et en anglais. Il est souvent nécessaire
de lire le projet de loi à de nombreuses reprises pour bien le comprendre. 

Si possible, formez une alliance entre une personne experte sur le sujet et une personne juriste
pour développer des propositions d’amendement.

Portez attention à comment sont rédigés les articles de projet de loi; vous pouvez copier le
même langage pour proposer vos amendements. 

Utilisez des variations de format (gras, souligné, couleur) pour attirer l’attention sur les
modifications que vous proposez. Assurez-vous qu’une impression en noir et blanc ne nuira pas
à la compréhension de vos propositions. 

Exprimez toujours clairement à quel article vous référez, par exemple : « l’article 5 du projet de
loi, qui modifie l’article 72 de la Loi ». 

Assurez-vous toujours que votre demande soit claire, concrète et précise. 

Anticipez les contre-arguments.

Dans certains cas, il peut être utile de proposer deux solutions, en précisant les différences et en
identifiant votre préférence. 

Portez attention aux définitions des termes utilisés dans le projet de loi. Ces définitions peuvent
être dans la loi qui est modifiée; par exemple, si le projet de loi modifie le Code criminel, des
définitions qui s’y trouvent pourraient être pertinentes. 

Privilégiez un langage clair et des phrases courtes; évitez toute ambiguïté. 

Faites endosser votre mémoire par des organisations crédibles dans le domaine.

Envoyez votre mémoire par courriel à chaque membre du comité et demandez une
rencontre pour expliquer vos demandes. Lors de ces rencontres, demandez aux député·es
de soumettre des amendements allant dans le sens de vos propositions. Assurez-vous
également de comprendre leurs préoccupations ou questionnements et faites un suivi
avec des informations complémentaires au besoin. 

Conseils pour avoir un impact
Une fois votre mémoire rédigé, voici des stratégies qui vous aideront à avoir l’impact souhaité :
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Signalez votre intérêt à être invité·e à témoigner au ou à la greffière du comité et aux député·es.

Demandez à rencontrer le ou la ministre ou, plus réalistement, son ou sa secrétaire parlementaire ou son
personnel politique.

Lorsque possible, travaillez avec tous les partis ou le plus de partis possible; l’idéal étant tout de même de
convaincre le parti au pouvoir, surtout s’il est majoritaire.  

Publiez une lettre ouverte et/ou parlez aux médias pour attirer l’attention du public sur les enjeux.

Suivre le cheminement du projet de loi en visionnant les séances du comité et en communiquant
régulièrement avec des député·es allié·es.

Exemples de mémoires :

Mémoire de l’ANFD sur le projet de loi C-21, concernant les armes à feu.

Mémoire de My Voice, My Choice sur le projet de loi S-12, concernant les interdictions de publication et les
droits des victimes d’agression sexuelle.

Mémoire de l’ANFD sur le projet de loi C-78, concernant la réforme du droit de la famille.

Cours de réforme féministe du droit de l’Association
nationale Femmes et Droit : https://course.nawl.ca/fr/

(En anglais) Formation « Feminist Law Reform for Gender-
based Violence Organizations » par Luke’s Place :
https://www.lukesplacetraining.ca/

Pour aller plus loin

https://nawl.ca/fr/lanfd-intervient-sur-la-loi-sur-le-controle-des-armes-a-feu/
https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/LCJC/briefs/LCJC_S-12_Brief_MorrellAndrews_f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR10190233/br-external/NationalAssociationOfWomenAndTheLaw-f.pdf
https://course.nawl.ca/fr/
https://www.lukesplacetraining.ca/


Notes
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MERCI

www.anfd.ca

@nawl-anfd

@nawl.anfd

@nawl.anfd

@NAWL_ANFD

https://nawl.ca/fr/
https://www.linkedin.com/company/nawl-anfd/
https://www.instagram.com/nawl.anfd/
https://www.facebook.com/nawlanfd
https://twitter.com/NAWL_ANFD

